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A Monsieur le Directeur Régional des Finances 







        Publiques de Champagne Ardenne et de la Marne

Monsieur,

Depuis les élections professionnelles qui se sont déroulées en décembre 2007 et qui ont vu l'élection de représentants CGT à la CAP locale des cadres A, nous vous avons régulièrement fait part de notre souhait d'un véritable dialogue social dans la Marne. Aussi, nous avons toujours eu à l'esprit la lourde responsabilité qui nous incombe, d'une part de vous alerter des difficultés rencontrées par les cadres A de la DRFiP de la Marne, et d'autre part de faire des propositions solides et réfléchies lors des CAP des inspecteurs, notamment pour les mouvements de mutation.

Nos interventions ont toujours eu pour seul objet de lever le malaise existant chez les cadres A du département et d'assoir des règles de mutation transparentes, équitables et justes pour les inspecteurs. Nous avons bien évidemment toujours veillé à ce que nos propositions concilient les souhaits d'évolution de carrière des inspecteurs avec les intérêts du service public.

Or, à aucun moment vous n'avez voulu entendre le sens de nos interventions. Vous avez toujours nié l'existence d'un malaise chez les cadres A, et plus généralement chez l'ensemble des personnels, et vous n'avez jamais accepté nos propositions de modification sur un projet de mutation des cadres A lors des CAP. 

Et pourtant, ce n'est pas faute d'avoir à de nombreuses reprises attiré votre attention sur cette situation de blocage (en argumentant de manière précise nos votes lors des mouvements, en « boycottant » les CAP, en sollicitant des audiences, en vous interpellant lors de groupes de travail, en alertant la Direction Générale par courrier...). 

Mais rien n'y a fait ; nos nombreuses démarches sont restées sans réponse de votre part. Ainsi, vous n'avez jamais voulu revoir vos positions et mettre à plat les difficultés. Et ceci est à l'origine d'un gâchis considérable conduisant à une réelle démotivation des cadres A et à une désillusion sur la gestion de leurs carrières.

Aussi, nous arrivons aujourd'hui à une situation de blocage qui est dans l'état actuel quasi insurmontable. La dernière CAP des cadres A qui s'est déroulée le 2 juin 2010 a été le reflet de ce dialogue de façade. En effet, une nouvelle fois, un poste était disponible et un cadre A postulait pour ce dernier. Mais une nouvelle fois vous avez refusé cette mutation et cela sans aucun argument objectif.... 

Cette situation de blocage systématique a trop duré et il est évident que dans l'état actuel des choses la CAP locale des cadres A n'a aucune utilité ; les organisations syndicales ne peuvent plus se mentir à elles mêmes, et surtout mentir aux agents : les instances représentatives sont factices et les CAP inutiles … 

Aussi, nous faisons une dernière fois un geste d'apaisement et de dialogue dans votre direction. Pour cela, nous vous demandons de vous engager formellement sur les attentes suivantes exprimées par les inspecteurs :

Pour rendre le système de mutation transparent, équitable et juste :

· une demande de mutation d'un cadre A au sein du département sur une mission ou un poste vacant doit être acceptée ;

· les missions ou les postes vacants doivent être proposés à l'ensemble des cadres A du département et non pas seulement à quelques inspecteurs ;

· l'ensemble des changements de postes ou de missions des cadres A doivent être soumis à avis de la CAP locale.

Pour mettre fin au malaise existant chez les cadres A de la DRFiP de la Marne :

· Après échange avec un nombre significatif de collègues inspecteurs, souhait d’un questionnaire relatif aux difficultés de fonctionnement dans le cadre de la DRFiP de la Marne. Compte tenu de la méfiance exprimée par les cadres A vis à vis de la Direction locale, il est demandé que le questionnaire soit établi par la CGT et que le traitement des réponses soit anonyme. Les résultats de ce questionnaire devront donner lieu à une réunion entre les organisations syndicales et la Direction pour mise en œuvre d’actions concrètes.

L'enjeu est d'une réelle importance et il en va purement et simplement de la crédibilité des instances représentatives dans la Marne. La situation ne s'est que trop enlisée, aussi nous attendons une réponse claire et précise de votre part avant le 30 juin 2010, délai de rigueur. 

A défaut d'engagement de votre part en ce sens, nous serons obligés d'admettre le caractère totalement inutile des CAP et totalement illusoire du dialogue dans ce département. Nous démissionnerions alors de nos sièges respectifs en CAP locale des cadres A.

Afin de permettre la plus grande sérénité sur ce dossier et de dépasser le blocage actuel, nous demandons la médiation de la Direction Générale et nous nous rendons totalement disponibles en ce sens.

Nous vous adressons nos salutations distinguées.










Châlons en Champagne, le 7 juin 2010


Carole TENOT

Sébastien MARQUIS

Eliane LAMBERT 

· Copie à la Direction Générale

· Copie à la CGT Finances Publiques


